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LA DIRECTION DES AFFAIRES JURIDIQUES Paris, le 25 juin 2010 

Monsieur Bertrand Carsin 
Directeur des Politiques des Marchés publics 

à la Direction générale Marché intérieur et Services 
Commission européenne 

SPA2 05/203 
B-1049 BRUXELLES 

Belgique 

Monsieur le Directeur, 

Je vous prie trouver, ci-joint, pour information, copie du courrier adressé ce 
jour à M. le Commissaire Michel Barnier, sur la position du MEDEF 
concernant l'initiative législative de la Commission européenne sur les 
concessions. 

Je vous prie d'agréer. Monsieur le Directeur, l'assurance de ma sincère 
considération. 
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Mouvement 
des Entreprises de France 

MEDEF 

Monsieur Michel Barnier 
Commissaire européen pour le marché intérieur 
et les services 
Commission européenne 
BERL 10/034 
В-1049 Bruxelles 
BELGIQUE 

Paris, ю 25 juin 2010 

Objet : position du MEDEF sur les concessions de travaux et de services 

Monsieur le Commissaire, 

Le MEDEF suit de longue date l'évolution du droit communautaire de la commande publique. 

A ce titre, le Comité de la Commande publique du MEDEF a pris connaissance de la consultation 
menée actuellement par la Commission européenne sur les concessions de services et de travaux. Si 
le principe de la consultation publique doit être salué, la forme anonyme du questionnaire ne permet 
pas au MEDEF de présenter de manière identifiable sa position. 

Par ailleurs, après avoir analysé la communication de la Commission européenne sur les partenariats 
public-privé (PPP) présentée le 19 novembre 2009, le MEDEF apprécie les orientations générales 
contenues dans ce document mais souhaite préciser sa position sur le sujet des concessions. 

En effet, le MEDEF a bien noté que la communication précitée évoquait la possibilité d'une 
initiative dans ce domaine, soit à un niveau général pour toutes les concessions, soit pour les seules 
concessions de services. Cependant, partageant en cela les conclusions du rapport récent de Madame 
Heide Riihle (2009/2175(INI) - point 14 notamment), le MEDEF ne constate pas de besoin 
particulier ou de problème justifiant une évolution législative communautaire d'ensemble sur le 
sujet. Une telle initiative pourrait avoir pour conséquence le report voire l'arrêt de projets en cours, 
ce qui aurait un effet contraire au but poursuivi tendant à la relance de l'économie. 
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Plus fondamentalement, il nous semble résulter d'une part, des règles du Traité, et d'autre part, des 
principes du droit communautaire dégagés par la jurisprudence de la Cour de Justice de l'Union 
Européenne, en particulier, dans ses arrêts Telaustria du 7 décembre 2000 et Coname du 
21 juillet 2005, que le régime de passation des concessions est suffisamment encadré, et ce, dans le 
respect des principes de transparence et de mise en concurrence. 

La Commission européenne, depuis sa communication interprétative du 29 avril 2000 rappelle que 
les concessions sont soumises, comme tout contrat, aux règles fondamentales du Traité, en 
particulier, au principe d'égalité de traitement. De ce principe découle une obligation de transparence 
consistant à garantir en faveur de tout soumissionnaire potentiel un degré de publicité adéquat. 

A l'occasion d'une affaire jugée le 20 mai 2010 à propos de la communication interprétative du 
23 juin 2006, le Tribunal de l'Union européenne a parfaitement rappelé ces principes (Affaire 
T-258/06). Dans cette affaire, le Tribunal rappelle que les marchés qui, eu égard à leur valeur ne sont 
pas soumis aux procédures prévues par les règles communautaires (directives « marchés publics »), 
sont néanmoins soumis aux règles fondamentales du Traité (point 74). Il en est de même a fortiori 
s'agissant des concessions. 

Pour l'ensemble de ces raisons, le MEDEF ne souhaite pas, en l'état, l'adoption d'une directive 
communautaire spécialement consacrée aux concessions, et est d'avis que les règles existantes 
soient appliquées uniformément dans les Etats membres de l'Union. 

Vous remerciant pour l'attention que vous porterez à cette position, je vous prie d'agréer, Monsieur 
le Commissaire, l'assurance de ma haute considération. 

Emmanuele Perron 
Présidente du Comité de la Commande publique 
du MEDEF 

Copie à : 

- Monsieur Bertrand Carsin, Directeur des Politiques des marchés publics à la Direction générale Marché intérieur et services 
- Madame Catherine Bergeal, Directrice des Affaires Juridiques du Ministère de l'Economie et des Finances 
- Madame Muriel Lacoue-Labarthe, Responsable du service MICA au Secrétariat Général des Affaires Européennes 
- Emmanuel Puisais-Jauvin. Conseiller aux politiques internes - Marché intérieur, Représentation permanente de la France auprès 
de l'Union européenne 
- Monsieur Jean-François Carenca, Directeur du cabinet de Monsieur Jean-Louis Borioo, MEEDDM 
- Monsieur Gilles Briatta, Conseiller Europe et Union pour la Méditerranée auprès du cabinet du Premier Ministre 


